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Editorial

Pratique courante aujourd'hui, il est
de bon ton de mesurer l'efficacité
externe d'un système éducatif à la ca-
pacité de ses sortants à s'insérer dans
le monde du travail, qu'il s'agisse
d'emploi rémunéré ou d'auto-emploi.

De fait, ainsi que le démontre l'ana-
lyse du financement privé de la for-
mation professionnelle, seul le sec-
teur éducatif public se donne pour
objectif d'étendre l'éventail des com-
pétences professionnelles des appre-
nants, de les préparer à la mobilité
professionnelle.

L'adéquation formation-emploi
ou la quadrature du cercle ?

Car, paradoxe commun dans le do-
maine de la formation profession-
nelle, à l'heure où l'emploi se fait de
plus en plus précaire et où les em-
ployeurs se déclarent dans l'incapa-
cité de garantir l'emploi, une entre-
prise ne financera qu'une formation
dont elle pourra récupérer les béné-
fices en termes de productivité.

La formation financée par le secteur
économique se donne donc pour
objectif l'augmentation de la produc-
tion par la spécialisation de ses em-
ployés et a pour conséquence de
fixer le travailleur dans son poste.

A l'individu donc, avec le concours
d'un système éducatif qui forme en
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permanence, de maintenir son capi-
tal de compétences. Des compéten-
ces qui lui permettront ensuite de
maintenir son "employabilité".

Certes, en mesurant  le rendement
d'un système éducatif à la capacité
d'insertion de ses sortants dans la vie
active on touche à une des finalités
de l'éducation et au thème qui a guidé
les derniers travaux de la CONFE-
MEN. Mais, face à la crise actuelle
de l'emploi, tant au Nord qu'au Sud,
il est nécessaire de mobiliser et d'im-
pliquer toutes les composantes du
développement en se donnant pour
objectif commun d'améliorer la dy-
namique qui lie la formation à l'em-
ploi.

Car les politiques visant à lier l'of-
fre de formation à la demande d'em-
ploi ne suffiront pas à résoudre les
problèmes d'emploi. En effet, tous
les efforts réalisés par le secteur édu-
catif pour accroître les compétences
professionnelles ou préprofession-
nelles de ses sortants, pour amélio-
rer leur adaptabilité sur le marché de
l'emploi, seront vains si les préoc-
cupations des entreprises sont cen-
trées sur l'accumulation de bénéfi-
ces au détriment de l'emploi et de la
sécurité des moyens de subsistance.

Bougouma NGOM

Secrétaire Général
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1.la désillusion actuelle vis-à-vis d'un
système d'enseignement qui ne dé-
bouche plus sur l'emploi, une situa-
tion qui découle de données écono-
miques mondiales dont ne sont en
rien responsables  les enseignants;

2.l'impossibilité d'attirer vers l'ensei-
gnement les personnes les plus
compétentes, rebutées qu'elles sont
par le carcan administratif  qui en-
serre l'acte éducatif, un carcan qui
éclaterait dans un cadre décentra-
lisé ouvrant larges espaces d'auto-
nomie;

3.les réductions imposées au budget
consacré au secteur éducatif et leurs
inévitables conséquences sur le sa-
laire et les conditions de travail des
enseignants;

4.la difficulté dans le contexte actuel
de conserver un projet éducatif
mobilisateur, celui qui fait de l'en-
seignant le porteur du progrès, le
premier fantassin dans le combat de
la civilisation contre la barbarie.

Selon la Ministre, trois axes d'action,
lueurs d'espoir dans ce tableau fort
sombre, , devraient permettre de rap-
procher l'école du public, l'enseignant
de sa mission :

1.faire de l'école un lieu de transmis-
sion de compétences et non simple-
ment de connaissances, y privilégier
le développement de savoir-être, de
savoir-réfléchir et de savoir-faire.
En d'autres termes, l'enseignant de-
vra centrer son action sur l'élève et
non sur les contenus et les program-
mes;

2.utiliser les nouvelles technologies,
et plus particulièrement l'informa-
tique, pour développer la production
par les équipes locales d'outils pé-
dagogiques suffisants et adaptés;

3.assurer à chacun l'éducation de base
et y faire développer la pratique de
la démocratie au quotidien, faire en
sorte que le premier rôle de l'ensei-
gnant soit de dire à chaque enfant
qu'il est le bienvenu.

propres aux divers contextes natio-
naux;

w formation des enseignants et concep-
tions piagétiennes de la construction
des connaissances ou la nécessité
d'adapter la formation des ensei-
gnants à une action éducative dont
le but est d'aider l'élève à construire
de nouvelles connaissances au dé-
part de celles qui sont déjà en place.

Ces différents travaux ont abouti à
l'adoption d'une Déclaration (voir texte
p. 3) assortie de neuf recommandations
visant à dégager les axes d'action au
plan du recrutement des enseignants, de
l'articulation entre formation initiale et
performance professionnelle, de la for-
mation en cours d'emploi, de la partici-
pation des enseignants au processus de
transformation de l'éducation, du par-
tenariat en éducation, des nouvelles
technologies de l'information, de la
professionnalisation des enseignants, de
la solidarité entre enseignants et, enfin,
d'une coopération régionale, outil de
promotion de la mobilité et des compé-
tences des enseignants.

En tant que Ministre de l'Education de
la Communauté française de Belgique
et Ministre présidente de la CONFE-
MEN, Madame Laurette ONKELINX
a pris la parole
lors d'une des
séances plé-
nière.

Posant tout
d'abord l'en-
fant au centre
d'un système
éducatif où
l'enseignant
est le deuxi-
ème point fo-
cal, elle a en-
suite dégagé

Nouvelles de la CONFEMEN

Conférence Internationale de l'Education - UNESCO - Genève 30 septembre au 15 octobre 1996

La 45e conférence a réuni les représen-
tants de 134 Etats membres de
l'UNESCO autour de la problématique
du rôle des enseignants dans un monde
en changement. Préparée par une série
de réunions régionales (voir : CONFE-
MEN au Quotidien, n° 16, p. 7) qui ont
dégagé trois ligne de force communes
relatives au thème :

w la nécessité d'une profession-
nalisation plus développée du métier
d'enseignant, celle d'un engagement
et d'une responsabilité accrue des
maîtres;

w la détérioration de leur statut social;
w la dégradation de leurs conditions de

travail, dont celle de leur salaire.

Les travaux de la 45e, outre les discours
des sessions plénières, ont été organisés
sous la forme de débats et de tables ron-
des thématiques qui ont traité les sujets
qui suivent :

w rôle des enseignants dans la construc-
tion d'une culture de la paix;

w enseignants en quête de perspectives;
w impact des nouvelles technologies de

l'information sur l'enseignement et
les enseignants ou l'introduction et
l'application des nouvelles technolo-
gies de l'information dans les appro-
ches pédagogiques, leur apprentis-
sage en formation tant initiale que
continue des enseignants et leur pro-
motion par la coopération internatio-
nale;

w comment les changements dans la so-
ciété affectent les possibilités pour
les enseignants d'améliorer la qualité
de l'éducation, quels sont ces chan-
gements, en quoi affectent-ils les ca-
pacités d'apprentissage des élèves et
comment les intégrer ou y remédier?

w élargissement de la participation des
enseignants à la prise de décision afin
de respecter et d'encourager le déve-
loppement de cadres de négociation

quatre constats ou quatre raisons de
désespérer  :

Madame Laurette ONKELINX,
Présidente en exercice de la

CONFEMEN
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HHConférence Internationale de l'Education

Déclaration de la 45e session de la Conférence Internationale de l'Education

Nous, Ministres de l'Education, réunis lors de la 45e session de la Conférence Internationale de l'Education :

conscients que les profonds changements économiques, politiques et culturels que traversent nos sociétés rendent ur-
gente la transformation des systèmes éducatifs;

soucieux de répondre aux besoins de développer de nouvelles formes de solidarité entre les peuples, les personnes et les
générations;

reconnaissant l'importance de la contribution que les enseignants apportent à la rénovation de l'éducation par leurs
idées, leurs méthodes et leurs pratiques;

convaincus que l'enseignant est l'acteur désigné du changement éducatif, qui doit s'opérer autant dans l'établissement
scolaire et dans la salle de classe que dans le système éducatif dans son ensemble;

conscients que l'accélération des changements et l'essor des nouvelles technologies requièrent de l'enseignant qu'il soit
capable non seulement de transmettre des connaissances mais aussi d'aider ses élèves à devenir des citoyens respec-
tueux de leur identité et tolérants, ouverts aux autres et aux autres cultures, aptes à construire leur apprentissage
tout au long de la vie;

rappelant la Recommandation OIT/UNESCO de 1966 concernant la condition du personnel enseignant, la Recomman-
dation n° 69 adoptée en 1975 par la trente-cinquième session de la Conférence Internationale de l'Education sur le rôle
des maîtres et les incidences de cette évolution sur la formation professionnelle préalable et en cours d'emploi, ainsi que
la Déclaration de la quarante-quatrième session de la Conférence Internationale de l'Education (1994) qui invite à accor-
der un caractère prioritaire à la formation du personnel éducatif en l'axant "notamment sur l'éthique professionnelle,
l'éducation civique et morale, la diversité culturelle, les codes nationaux et les normes internationalement reconnues en
matière de droits de l'homme et de libertés fondamentales";

Nous déclarons résolus à:

1. Encourager la participation des enseignants et de l'ensemble des partenaires de l'éducation au processus de
changement des systèmes éducatifs selon des formes de concertation propres aux différents contextes poli-
tiques et culturels.

2. Mettre en oeuvre des politiques intégrées visant à attirer vers la profession enseignante des individus motivés et
performants, réformer la formation initiale et en cours d'emploi pour la mettre au service des nouveaux défis de
l'éducation, en adoptant des mesures incitatives à l'innovation éducative, renforcer l'autonomie professionnelle et
améliorer les conditions de travail et le statut des enseignants.

3. Concevoir des politiques intégrées dans le cadre des stratégies destinées à assurer l'égalité d'accès et de succès à
une éducation de base de qualité et à faire de l'école l'instrument primordial de la cohésion sociale et de la
formation aux valeurs démocratiques.

4. Développer, aux plans national, régional et international, toutes les formes de solidarité avec notamment les
enseignants qui travaillent dans des situations difficiles, de pauvreté extrême, de conflits armés ou d'exclu-
sion sociale.

5. Faire appel aux associations d'enseignants, aux mouvements politiques, aux religions, aux entreprises, à la
famille, aux médias et aux intellectuels, artistes et scientifiques, pour qu'ils s'engagent en faveur de l'émer-
gence d'une école conçue comme un centre actif d'apprentissage intellectuel, moral, civique et professionnel
adapté à un monde en changement.

6. Nous inspirer dans notre action des Recommandations qui accompagnent cette Déclaration que nous adop-
tons à Genève, ce 5 octobre 1996, Journée internationale des Enseignants.
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Rapport mondial sur développement humain

-----     PNUD

LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE  AU SERVICE DU

DÉVELOPPEMENT  HUMAIN  ?

De 1960 à 1993, l'écart de revenu par
habitant entre les pays industrialisés et
les pays en développement a triplé, pas-
sant de 5.700 $ à 15.400 $ et les con-
trastes régionaux se sont accusés. Ainsi,
si l'Asie enregistre un taux de croissance
spectaculaire du taux de revenu par ha-
bitant, 20 pays d'Afrique sont en deçà
de leur niveau d'il y a vingt ans, 18 pays
d'Amérique latine et des Caraïbes sont
eux en deçà de leur niveau d'il y a dix
ans et la plupart des pays d'Europe de
l'Est et des pays arabes ont connu une
chute brutale de leur revenu par habi-
tant.

De plus, la croissance, lorsqu'elle existe,
n'est souvent pas assortie de création
d'emploi, ce qui se traduit dans les pays
industialisés par une augmentation des
taux de chômage et, dans les pays en
développement, par  des emplois im-
productifs et peu rémunérés dans les
secteurs agricole et informel. Ce type
de croissance creuse les écarts au sein
de la population, ses bénéfices allant à
la frange la plus riche de la société.

Le développement humain continue lui
de progresser et, en général, s'il pro-
gresse lentement dans les pays en dé-
veloppement, il progresse néanmoins
bien plus rapidement que le revenu par
habitant. Cette progression sera toute-
fois difficile à maintenir sans un retour
à une croissance économique qui ren-
force le développement humain.

Pour développer une croissance écono-
mique de ce type ou, en d'autres termes,
pour que l'invidu devienne un moteur
de développement et en retire les béné-
fices attendus,  il est nécessaire de dé-
velopper des stratégies mettant l'accent
sur la participation des individus et sur
leur potentiel productif, ce qui suppose
de mettre en place au niveau national :

w une politique volontariste en faveur
de l'emploi,

w l'élargissement des potentialités hu-
maines,

w le renforcement des activités des pe-
tits producteurs et du secteur infor-
mel,

w un accès plus large et plus égalitaire
à la terre,

w un investissement massif dans la re-
cherche et le développement  con-
sacrés aux technologies à fortes in-
tensité de main d'oeuvre.

Les théories sur le capital humain mon-
trent que les effets de l'éducation re-
jaillissent sur l'ensemble du processus
de production. Les individus éduqués
étant plus aptes à imaginer des formes
de production nouvelles et améliorées

et faisant partager ces atouts à leurs col-
lègues de travail. La stagnation écono-
mique de certains pays pauvres est due
au non-investissement dans le capital
humain et à l'inadéquation de l'offre et
de la demande de main d'oeuvre. C'est
cette nécessaire adéquation qui exige de
stimuler des secteurs à forte intensité
de main d'oeuvre tels les exportations
de produits manufacturés ou l'agricul-
ture.

Un niveau de développement humain
élevé favorise la croissance économi-
que qui à son tour favorise le dévelop-
pement humain. A cet égard, le graphi-
que ci-dessous met en lumière les écarts
existants entre le revenu par habitant et
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HHRapport mondial sur le développement humain

les résultats en matière de développe-
ment humain dans les pays membres de
la CONFEMEN. Repérés ces déséqui-
libres peuvent être corrigés par un chan-
gement des politiques , notamment sur
le plan commercial ou technologique,
des changements qui exigent cependant
un effort à long terme.

L' ÉDUCATION  AU SERVICE DE LA  CROISSANCE

ÉCONOMIQUE

De nombreuses études empiriques mon-
trent qu'un allongement d'un an de la
durée moyenne de scolarisation de la
population active augmentent le PIB de
9%. Cet effet d'entraînement de l'édu-
cation sur le PIB reste constant pour les
trois premières années d'études supplé-
mentaires puis décroît à 4%.

En conséquence, les pays où le taux de
scolarisation est très peu développé réa-
liseraient un investissement des plus
rentables en développant l'enseigne-
ment primaire. Dans les zones rurales,
en particulier, une année d'études sup-
plémentaire  se traduirait -si les tendan-
ces enregistrées au Ghana, en Malaisie
et au Pérou se confirment- par une
hausse moyenne de 2 à 5% de la pro-
duction des agriculteurs.

Ajoutons que les bénéfices apportés par
la scolarisation à la croissance écono-
mique ne diminuent pas rapidement à
mesure que le niveau de développement
s'élève et que les investissements réali-
sés doivent viser à accroître l'égalité.
Dans cette optique, il convient de pri-
vilégier les investissements dans l'édu-
cation de base (primaire et secondaire)
en visant plus particulièrement les filles.

Que ce soit dans les secteurs agricole
ou industriel, les répercussions positi-
ves de l'enseignement sur l'économie ne
sont efficaces que si les travailleurs dis-
posent d'un niveau d'instruction suffi-
sant pour adapter et diffuser les tech-
nologies disponibles et assez  flexibles
pour intégrer de nouvelles technologies.

Les études statitistiques montrent ainsi
qu'une population ayant acquis les com-

pétences de base -soit la lecture, l'écri-
ture et les notions mathématiques de
base combinées à une certaine disci-
pline- permet à un pays de se position-
ner dans le domaine de l'exportation des
produits manufacturés (70% du com-
merce des marchandises). Nombreux
sont les pays, notamment en Afrique
subsaharienne, qui connaissent actuel-
lement un déséquilibre important entre
leur capital social et humain (rare) et
leur capital naturel (abondant), ce qui
les condamne à exporter des matières
premières brutes qui ont peu de valeur
et ne représentent plus aujourd'hui que
30% du commerce des marchandises.

TRADUIRE LA  CROISSANCE EN UNE INSERTION

PLUS FORTE SUR LE MARCHÉ  DE L 'EMPLOI

Outre le nombre sans cesse croissant  de
personnes inoccupées, il est à noter que
les emplois disponibles sont de moins
en moins satisfaisants. Inverser cette
tendance implique de privilégier une
croissance qui améliore la quantité et
la qualité des opportunités de travail.

S'il n'existe pas de recette pour lier la
croissance à la progression d'emploi,
l'étude des pays qui ont réussi permet
néanmoins de dégager les principaux
composants d'une stratégie efficace. Il
s'agit :

wwwww     de faire de l'emploi un objectif ma-
jeur  et explicite parmi les principa-
les préoccupations de la gestion de
l'économie en développant dans un
premier temps les secteurs à forte
intensité de main d'oeuvre (secteur
des produits manufacturés, secteur
agricole) et de glisser, dans un
deuxième temps, vers des secteurs
à main d'oeuvre fortement qualifiée
et à forte productivité;

wwwww     de soutenir l'investissement dans
le capital humain pour gravir
l'échelle des qualifications, de la pro-
ductivité et des salaires en augmen-
tant l'offre de main d'oeuvre quali-
fiée en passant peu à peu de l'éduca-
tion à la base à l'éducation techni-
que en passant par la recherche et le
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développement, ou la formation con-
tinue.

wwwww     d'intervenir sur le marché de l'em-
ploi  pour aider les personnes à
s'adapter aux évolutions du marché
et les marchés à s'adapter aux be-
soins des individus en réglementant
le travail pour garantir des condi-
tions de travail acceptables et en en-
courageant le recyclage des tra-
vailleurs;

wwwww     d'encourager le secteur informel,
source d'emploi majeure dans les
pays en voie de développement, en
améliorant la productivité et les con-
ditions de travail des petits produc-
teurs et des micro-entreprises;

wwwww     d'assurer un accès équitable aux
actifs productifs en élargissant l'ac-
cès, notamment des femmes et des
petits entrepreneurs, au crédit et en
redistribuant la terre à de petites ex-
ploitations familiales sans discrimi-
nation de sexe;

wwwww     d'assurer un accès égal aux servi-
ces sociaux, soit aux services d'édu-
cation et de santé;

wwwww     d'accroître les opportunités d'em-
ploi pour les groupes défavorisés.

De plus, pour combattre les effets né-
gatifs de la mondialisation en cours -
marginalisation des pays qui sont mal
intégrés dans l'économie mondiale et
des personnes les moins capables de
s'adapter à l'évolution du marché, des
technologies et des compétences requi-
ses- , il convient au niveau internatio-
nal :

ÃÃÃÃÃÃÃÃÃÃÃÃÃÃÃ

w w w w w de concevoir des mesures inter-
nationales pour soutenir les po-
litiques et les actions nationales
en faveur du plein emploi;

w w w w w d'accroître les niveaux de quali-
fications et d'éducation dans les
pays à faible développement hu-
main;

w w w w w de mettre en place les mécanis-
mes internationaux visant à em-
pêcher la marginalisation des
pays les moins avancés.
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Nouvelles de nos pays membres

Vos nouveaux interlocuteurs

HHBénin

Bénin

Evaluation analytique de l'enseignement primaire au Bénin
----- IREDU

L'ouvrage étudie les relations existant
entre les conditions concrètes d'ensei-
gnement et les acquisitions des élèves
au départ d'une étude statistique, simi-
laire à celles menées par  Programme
d'Analyse des Systèmes éducatifs de la
CONFEMEN (PASEC), qui mesure
l'impact des différents facteurs carac-
térisant l'organisation scolaire dans les
classes de 2e et de 5e primaire.

L'analyse de l'impact global des diffé-
rents groupes de variables sur les ac-
quisitions des élèves montre:

1. VARIABLES  INDIVIDUELLES

Les connaissances antérieures, mesu-
rées lors du prétest, n'influencent que
légèrement (17% des écarts en 2e an-
née, 29,6% en 5e) les résultats obtenus
au cours de l'année scolaire. Les varia-
bles caractérisant le milieu familial ont,
elles, un impact fort sur les résultats sco-
laires (12% en 2e année, 7,8% en 5e
année).

2. VARIABLES  CARACTÉRISANT  L 'OFFRE SCO-
LAIRE

Les différenciations interclasses s'expli-
quent en majeure partie par les varia-
tions liées à l'efficacité pédagogique des
maîtres, une variable qui explique
15,7% des écarts enregistrés en 2e an-
née et 13,5% en 5 année.

Ces résultats s'écartent sensiblement de
ceux enregistrés par des études du
même type réalisées au Burkina Faso

et au Togo, pays où ces différentes va-
riables suivent des tendances tout-à-fait
dissemblables. L'explication pourrait
résider dans l'état de déstructuration du
système éducatif béninois à l'époque où
a eu lieu l'enquête. De fait, l'année sco-
laire 89-90 a fait l'objet d'une "prolon-
gation" de calendrier suite à des grèves
d'enseignants et a été précédée par une
année blanche. Quel que soit l'impact
conjoncturel, les résultats globaux in-
diquent que le premier objectif devrait
être l'amélioration du fonctionnement
et de la gestion générale du système.

3. IMPACT  DES VARIABLES  SOCIO-DÉMOGRA-
PHIQUES

L'examen de celles-ci fait apparaître des
résultats égaux pour les filles et les gar-
çons dans le processus des acquisitions
scolaires en 2e année, une situation qui
se dégrade en défaveur des filles en 5e
année (-2 points d'écart). A noter ce-
pendant que les filles ne représentent
que 35,7% de l'échantillon et que l'étude
de celui-ci montre que les chances de
scolarisation des garçons en 2e sont à
peu près le double de celles des filles,
que, de plus, les filles des régions rura-
les connaissent le déficit de scolarisa-
tion le plus fort.

Concernant le milieu familial, la pro-
fession du père a un impact substantiel
sur les performances des enfants (+3
pour les enfants d'ouvriers employés, +5
pour les enfants de cadres), un impact

qui est renforcé lorsque la mère con-
naît le français (+3 points).

4. IMPACT  DES VARIABLES  INDIVIDUELLES  SUR

LES RÉSULTATS

Le temps consacré à des activités éco-
nomiques en dehors de l'école a des ef-
fets négatifs (-4 points pour un enfant
qui accomplit de 5 à 10 heures de tra-
vail), à très négatifs (-7 points pour plus
de trentes heures) sur les acquisitions
scolaires en 2e année. L'effet s'atténue
en 5e où seule une occupation très in-
tense (plus de 25 heures) hors école pro-
voque un déficit net dans les résultats
(-4 points).

Phénomène probablement lié mais cu-
mulatif avec le précédent, les arrivées
tardives répétées au cours se soldent par
un écart de -3 points en 2e année et de -
4 points en 5e année.

La fréquentation d'une cantine scolaire
exerce un effet très positif sur les ac-
quisitions (+5 points en 2e année, +2
point en 5e année). Au plan du matériel
scolaire, l'impact de la possession d'un
livre de lecture individuel est grand (+3
points en 2e et en 5e), un impact qui se
renforce de 5 points supplémentaires
dans une classe où chaque élève pos-
sède son livre. L'impact de la posses-
sion d'un livre de calcul, nul en 2e an-
née, est de 3 points en 5e année.

5. IMPACT DES VARIABLES  ORGANISATIONNEL -
LES

L'effet de la taille de la classe (voir gra-
phique ci-dessous) est négatif dans le cas

Cameroun
Monsieur Abel TAPCHOM,
Correspondant national.

Canada Québec
Monsieur Clément LAMONTAGNE,
Correspondant national.
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HHBénin

de petites classes, il est nul pour des
classes dont l'effectif est d'environ 50 à
55 élèves et devient négatif au-delà.
Cette tendance, qui s'accentue encore
en 5e année, est inédite dans les études
de ce type. Le Bénin étant le seul pays
africain observé qui organise des clas-
ses de moins de 30 élèves, il convient,
pour comparer ses résultats aux autres
pays de tronquer la courbe à trente élè-
ves par classe (ndlr : les données béninoi-
ses constituent néanmoins un plaidoyer fort
en faveur de l'implantation de classes mul-
tigrades pour combattre l'impact négatif des
classes de petites tailles).

Toutes les autres variables organisation-
nelles, tels le type de construction, le
type de toit, le niveau de confort et
d'équipement de la classe n'ont pas d'im-
pact sur le niveau d'acquisition des élè-
ves.

6. IMPACT  DES MAÎTRES

Quel que soit le niveau, le sexe du maî-
tre ne fait pas de différence sur le ni-
veau d'acquisition des élèves. Au con-
traire, son ancienneté fait gagner 5
points en deuxième année auxquels
s'ajoutent 1,5 points si le maître est de-
puis 4 ans dans le même poste.

La formation initiale qu'elle soit géné-
rale ou professionnelle n'influence pas
les acquisitions des élèves, par contre
la formation professionnelle en cours
d'emploi apporte un avantage de trois
points chez les enfants ayant un maître
qui en a bénéficié.

Ajoutons que les variations les plus
importantes tiennent aux caractéristi-
ques personnelles des maîtres (énergie,
courage, motivation, charisme, ...), des
caractéristiques qui provoquent des
écarts inter-classes de 8,4 points en 2e
année et 9,2 points en 5e année. Les
maîtres qui privilégient l'autonomie à
la discipline ont un impact positif de 3
points en 2e année, une différence de
score qui disparaît en 5e année. Les vi-
sites d'inspection ont, elles un impact
négatif de 2 points en 2e année et de
1,5 points en 5e année, une donnée qui

peut être inquiétante si elle est le témoin
d'une déstabilisation des maîtres par le
personnel d'encadrement.

Globalement (voir tableau récapitulatif ci-
dessous), au plan du fonctionnement, le
nombre de variables qui exercent un
impact véritablement significatif sur les
acquisitions est limité (taille de classe,
cantine, dotation en livres, formation
professionnelle en cours d'emploi). En
n'oubliant pas néanmoins  que l'absence
d'effets de variables telles que la for-
mation initiale des enseignants ou du
cours multiple sont des résultats por-
teurs du point de vue de l'action.

La comparaison de ces résultats avec
ceux obtenus au Togo et au Burkina
Faso révèle que, dans la majorité des
cas, les tendances sont identiques et sou-
vent d'une intensité comparable dans les
trois pays, ce qui permet de valider
l'analyse réalisée et d'intégrer ses résul-
tats lors de l'élaboration d'une stratégie
d'action. Pour optimiser les stratégies,
il conviendrait maintenant de complé-
ter ces mesures d'impact au plan péda-
gogique à des mesures de coûts asso-
ciés à chacun des facteurs d'organisa-
tion scolaire. Ce complément d'infor-
mation permettrait d'opérer les arbitra-
ges entre le nombre d'élèves scolarisés
(quantité) et le niveau moyen des ac-
quis de chacun des élèves (qualité) à
l'intérieur d'une contrainte budgétaire
donnée.

Facteurs d'organisation 2e année 5e année
de l'école

Cantine +5 +3
Taille de la classe

effet linéaire +0,23 +0,31
effet quadratique -0,002 -0,003

Classe à cours multiple 0 0
Type de construction de
classe 0 0
% élèves avec livre +5 +15
Sexe du maître 0 0
Ancienneté du maître

15 ans/5 ans +6 +3
Etudes gén. init. maître

2nd cycle/1er cycle 0 0
Terminale/1er cycle 0 0

Ecole normale 0 0
Stage pédagogique +3 +2

Canada Québec

Les Etats généraux sur l'éducation
1995-1996. Rénover notre système
d'éducation : dix chantiers prioritai-
res

Ce document final, rédigé par une com-
mission plurielle, dégage les perspecti-
ves et priorités d'action pour l'avenir du
système éducatif québecois en suivi di-
rect d'une large consultation de tous les
partenaires du champ éducatif (voir :
CONFEMEN au Quotidien, n° 15, p. 9 et
10).

L'école doit se donner pour finalités :
w d'instruire , soit de permettre à l'élève

par un apprentissage guidé
d'acquérir les connaissan-
ces, les habiletés et les ap-
titudes nécessaires pour
comprendre et transformer
le monde ainsi que pour
continuer à apprendre toute
sa vie;
wde socialiser, soit de trans-
mettre les valeurs qui fon-
dent une société démocra-
tique et le respect des insti-
tutions communes;
wde qualifier , soit d'assurer
la formation et le perfec-
tionnement nécessaires à
l'exercice d'une activité pro-
fessionnelle.
Trois finalités qu'elle as-

sume en collaboration avec tous les par-
tenaires de l'école et qui inspire les
changements proposés dans l'organisa-
tion du système éducatif et dans la vie
pédagogique. La commission a ciblé dix
chantiers prioritaires dans ce cadre ré-
nové.

1. REMETTRE  L 'ÉCOLE SUR SES RAILS  EN MA-
TIÈRE  D'ÉGALITÉ  DES CHANCES

®en intensifiant les efforts en vue d'ac-
croître l'accès du plus grand nombre à
l'éducation, en particulier des groupes
défavorisés, et plus encore, en vue de
passer de l'accès au succès,
® en se fixant pour objectifs  la
diplomation de 85% d'un groupe d'âge
avant 20 ans au secondaire, de 60% dans
le collégial et de 30% au baccalauréat
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wwwwwune intervention éducative dès la
petite enfance,

wwwwwl'enseignement des matières essen-
tielles,

wwwwwplus d'autonomie aux écoles, aux
établissements,

wwwwwl'implication de la communauté
montréalaise dans les défis posés
par la paupérisation et l'immigra-
tion en termes de réussite scolaire,

wwwwwl'augmentation des diplômés en for-
mation professionnelle et techni-
que,

wwwwwla consolidation et rationalisation
de l'enseignement supérieur,

wwwwwune politique de formation conti-
nue.

8.REDISTRIBUER  LES POUVOIRS POUR RENFOR-
CER LE PÔLE LOCAL  ET L'OUVERTURE À LA

COMMUNAUTÉ

®en donnant plus de responsabilités aux
régions, le Ministère assumant des fonc-
tions d'orientation et de pilotage du sys-
tème,
®en ouvrant davantage l'école aux be-
soins de sa communauté et en faisant
appel aux contributions du milieu,
®en accordant plus d'autonomie à cha-
que école comme aux équipes ensei-
gnantes tout en les responsabilisant aux
plans de la gestion et de la maîtrise du
processus pédagogique.

9.POURSUIVRE LA  DÉCONFESSIONALISATION

DU SYSTÈME SCOLAIRE

®en transformant les commissions sco-
laires confessionnelles en commissions
scolaires linguistiques,
®en déconfessionnalisant les écoles,
®en permettant l'aménagement d'une
vie civique au sein de l'école.

10.GARANTIR  UN FINANCEMENT  QUI  PER-
METTE  L'ATTEINTE  DES FINALITÉS  ÉDUCA-
TIVES

®en maintenant l'effort global actuel,
®en déterminant les priorités en fonc-
tion de leur rendement social,
®en augmentant la part de financement
privé par la stimulation des parents et
des entreprises.

Prenant appui sur ces propositions,
Madame Pauline Marois, Ministre de
l'éducation a présenté un projet de ré-
forme du système éducatif axé sur 7
orientations qui seront traduites en plans
d'actions spécifiques.

HHCanada Québec

®en assurant l'accessibilité géographi-
que à la formation notamment au moyen
de la formation à distance,
®en prévoyant un soutien pédagogique
et financier aux zones défavorisées,
®en maintenant la gratuité scolaire jus-
qu'au collégial.

2. ETENDRE ET AMÉLIORER  L 'OFFRE DE SER-
VICES PUBLICS À LA  PETITE  ENFANCE

®en mettant en place progressivement
des services préscolaires gratuits, per-
formants et universels,
®en formant les éducateurs oeuvrant
dans le secteur et en déterminant un pro-
gramme-cadre,
®en dotant parents et éducateurs de
compétences permettant le diagnostic
des problèmes de développement des
enfants,
®en développant une politique intégrée
des services à la petite enfance.

3.RESTRUCTURER LES CURRICULUMS  DU PRI-
MAIRE  ET DU SECONDAIRE POUR EN REHAUS-
SER LE NIVEAU  CULTUREL

®en déterminant les savoirs essentiels
et en mettant les élèves en contact avec
la diversité du patrimoine humain,
®en s'assurant que les profils prévus à
la sortie d'un ordre d'enseignement
soient ajustés à ceux prévus pour l'or-
dre d'enseignement suivant,
®en créant une commission multisecto-
rielle chargée de la réforme des
curriculums du primaire et du secon-
daire.
4.CONSOLIDER LA  FORMATION  PROFESSION-

NELLE  ET TECHNIQUE

®en rendant les études professionnel-
les accessibles après la troisième secon-
daire, des études professionnelles qui
adapteront leur formation générale aux
champs d'intérêt des élèves,
®en diversifiant les modes de forma-
tion, notamment par l'encouragement
du régime d'apprentissage,
®en enrichissant la formation profes-
sionnelle et technique scolaire par l'in-
troduction de l'alternance et de stages
d'apprentissage sur le terrain,
®en concevant les programmes de for-
mation professionnelle du secondaire et
ceux de la formation technique du col-
légial dans un continuum,

®en affinant les outils de planification
pour un meilleur ajustement de la for-
mation à l'emploi.

5.PROCÉDER AUX RÉORGANISATIONS  NÉCES-
SAIRES POUR MIEUX  RÉPONDRE À LA  DE-
MANDE  D'UN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DE

MASSE

®en maintenant le collégial et ses struc-
tures actuelles qui font cohabiter for-
mation technique et préuniversitaire,
formation générale commune et fonc-
tionnement en réseau,
®en stimulant la participation des pro-
fesseurs ayant un poste permanent à
l'enseignement du premier cycle univer-
sitaire,
®en rationalisant l'offre de formation
universitaire et en diversifiant l'offre de
formation postsecondaire,
®en évaluant à l'interne et à l'externe
le fonctionnement universitaire et en di-
versifiant les sources de financement.

6.TRADUIRE  CONCRÈTEMENT  LA  PERSPECTIVE

DE FORMATION  CONTINUE

®en tenant compte de la réalité de la
formation continue dans l'éducation de
base,
®en reconnaissant la diversité des lieux
de formation, notamment par la recon-
naissance des acquis professionnels par
le scolaire,
®en se dotant d'une politique de for-
mation permanente.

7.SOUTENIR LES PRINCIPAUX  ACTEURS EN VUE

DE LA  RÉUSSITE ÉDUCATIVE

®en intégrant les activités parascolai-
res ou les activités hors école des élè-
ves dans le processus de formation et
en orientant les élèves vers des choix
professionnels,
®en améliorant l'encadrement des élè-
ves dans ou hors école que ce soit par
une meilleure formation des ensei-
gnants, par l'association des parents, par
l'enrichissement des bibliothèques sco-
laires, par la diversification du matériel
pédagogique, par la responsabilisation
des enseignants et des établissements
scolaires.
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Centrafrique

L'Insertion professionnelle des jeunes. Programme éducatif expérimental

La situation économique en Centrafri-
que, marquée par les prix très bas à l'ex-
portation des matières premières agri-
coles ou forestières, par un secteur "mo-
derne" peu développé, provoque un dé-
séquilibre fort entre l'offre et la de-
mande d'emplois, une situation qui tou-
che particulièrement les jeunes. Pour
faire face à ce phénomène, l'insertion
des jeunes occupe une place prioritaire
en matière de politique de développe-
ment et d'éducation.

Résoudre le problème de l'insertion pro-
fessionnelle des jeunes implique :

w d'investir dans les deux secteurs d'ac-
tivités porteurs en terme d'emploi ré-
munéré, soit le secteur artisanal et
le secteur agricole,

w d'améliorer la qualification profes-
sionnelle des demandeurs d'emploi,
la pertinence des qualifications of-
fertes et l'adaptabilité des jeunes aux
circuits de production.

Poursuivant ces objectifs, le Ministère
de l'Education a mis en place un projet
expérimental Insertion des jeunes qui
vise à orienter les jeunes vers une acti-
vité autonome dans le secteur artisanal
en référence à l'ensemble des organis-
mes d'éducation ou d'encadrement im-
pliqués dans la formation à l'emploi.

Ce programme expérimental d'action
comporte 2 volets :

w des actions éducatives sous forme
de programmes complémentaires de
formation à finalité préprofession-
nelle et pratique à l'intention des jeu-
nes dépourvus de toute qualification
technique utilisable,

w des actions de soutien et d'appui à
des jeunes désirant se lancer dans
des activités autonomes dans la ca-
dre de l'artisanat de production.

ACTIONS ÉDUCATIVES

Elles sont conçues sous forme de cy-
cles de courte durée qui apportent une

formation d'appoint ne nécessitant pas
une structure lourde. Organisés en mo-
dules et axés sur une méthodologie de
"formation-production" qui vise à rap-
procher les jeunes des conditions réel-
les de travail, trois séries de program-
mes ont été élaborés :

1. Option expérimentale de technolo-
gie préprofessionnelle au fondamen-
tal II (de la 6e à la 3e secondaire)

Cette option propose aux élèves de fa-
briquer des objets utilitaires en passant
de l'analyse technologique de l'objet, à
l'établissement de dessins descriptifs,
plan et schémas de fabrication, par le
calcul du prix de revient dans le cadre
d'une initiation à la gestion d'un atelier
de commercialisation pour arriver en-
fin à la fabrication et à la vente. Le re-
crutement des formateurs s'est heurté à
un manque de maîtrise des gestes pro-
fessionnels que les personnes recrutées
soient des enseignants ou des tra-
vailleurs. Proposée d'abord aux jeunes
de 4e et 3e année, l'option a enregistré
une  demande très forte tant des élèves
d'autres niveaux que des jeunes
déscolarisés.

2. Ateliers pilotes de travail productif
au fondamental I (primaire)

Avec pour objectif d'ancrer l'élève dans
son milieu et de le préparer à l'insertion
professionnelle, ces ateliers proposent
aux élèves de réaliser avec peu de
moyens des objets simples, d'une uti-
lité domestique certaine et valorisant les
enfants constructeurs. Le projet s'est
trouvé en butte au manque de forma-
teurs possédant la maîtrise suffisante
des techniques pour arriver à des pro-
ductions de qualité suffisante pour
aboutir à la commercialisation des ob-
jets produits,

3. Programmes complémentaires de
formation de formateurs spécialisés

Dans l'optique d'une extension du tra-
vail productif  et des formations
préprofessionnelles, le ministère a mis
sur pied un programme de formation
complémentaire des maîtres de l'école

primaire et des professeurs de techno-
logie.

ACTIONS DE SOUTIEN ET D'APPUI À L' INSTAL -
LATION  DE JEUNES ARTISANS

Dans le but de développer le secteur
artisanal et de promouvoir l'entre-
prenariat, la construction de l'atelier de
technologie de l'INRAP a été proposé à
une équipe de jeunes maçons issus du
lycée technique. Les travaux, réalisés
en deux phases, une première équipe
ayant témoigné de son incapacité à réa-
liser le projet après deux mois, ont ré-
vélé l'inexpérience des jeunes et le man-
que de capacité du chef d'équipe à diri-
ger ses compagnons. Par contre,
l'équipe qui a terminé le chantier y a
gagné une capacité professionnelle qui
lui a permis de décrocher un deuxième
marché. Le projet a permis à un des jeu-
nes d'obtenir le statut d'artisan, il est
maintenant entrepreneur privé. Un autre
des participants au projet est devenu
chef d'équipe dirigeant l'activité de ses
coéquipiers.

EVALUATION  ET PROJETS

Les formations complémentaires
qualifiantes ont suscité un véritable in-
térêt tant de la part des jeunes restant
dans le système scolaire que des jeunes
déscolarisés. Elles ont éveillé des vo-
cations pour le domaine technique mais
elles n'ont que rarement débouché sur
la recherche d'activités autonomes. Pour
développer cet esprit d'entreprise plu-
sieurs mode d'action sont envisagés. Il
s'agirait :
w d'impliquer les jeunes dans la gestion

des activités économiques, telle la re-
cherche et la gestion des marchés,

w de créer une coopérative de jeunes
producteurs autogérée sous le con-
trôle technique et pédagogique des en-
cadreurs du projet éducatif dans le-
quel les jeunes resteraient une année
ou deux avant de quitter la structure.

Les jeunes formés ont reçu un matériel
technologique qui leur permet de prati-
quer, mais il reste à mesurer son utili-
sation en termes d'insertion.
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Intégration du secteur économique
informel dans l'enseignement techni-
que et la formation professionnelle

Pour lutter contre le caractère conser-
vateur de la formation en apprentissage
face à l'évolution des techniques, pour
mettre en oeuvre la complémentarité
indispensable entre le système informel
et le secteur structuré de formation, le
Ministère de l'Education a initié les ex-
périences éducatives qui suivent :
PROJET D' INSERTION  DES DÉPERDITIONS SCO-
LAIRES  DANS LES ATELIERS  D'APPRENTISSAGE

DES PETITS MÉTIERS

Cette formation est conduite au sein des
ateliers du secteur informel par les chefs
d'atelier (pour l'aspect pratique) et par
des intervenants extérieurs à l'atelier
(pour l'aspect théorique) sur une durée
de 3 ans. Elle est complétée par un stage
d'évaluation dans une entreprise et par
un stage de certification, en entreprise
également. Il en coûte 50.000 FCFA au
stagiaire, 20.000 allant à la Direction
de l'alphabétisation, 30.000 au chef
d'atelier. L'évaluation intervenue en 94
relevait que sur 46 jeunes ainsi formés,
40 travaillaient dans le secteur informel
et 3 étaient au chômage, une expérience
réussie au plan des objectifs et peu coû-
teuse.

LES CENTRES DE FORMATION  AGRICOLE

Ils accueillent les jeunes déscolarisés
prêts à accepter d'exercer un emploi
agricole dans une zone rurale à leur pro-
pre compte et leur dispensent une for-
mation théorique et pratique. En sus
d'une bourse d'internat et d'une aide sco-
laire, les jeunes recoivent en fin de for-
mation une dotation en matériel aratoire
et, s'ils forment un groupement pré-coo-
pératif, un crédit pour l'acquisition d'un
petit équipement.

LE COMPLEXE  AGRO-ARTISANAL  ET AGRO-PAS-
TORAL  DE SIBITI

La formation polytechnique de base qui
assure l'ouverture sur les activités pro-
fessionnelles agricoles et les bases né-
cessaires au technicien dans l'option
agricole y est combinée à l'insertion pro-
fessionnelle par des promoteurs
d'emploi identifiés et faisant partie d'un

L'Ecole Normale Supérieure de l'Enseignement Techni-
que (ENSET) et ses perspectives

Congo

L'ENSET a été créée en 1981 avec pour
objectif de réduire le déficit en maîtres
de l'enseignement technique au Congo.
A ce jour, elle a formé 637 formateurs.
Au plan administratif, un directeur, un
secrétaire administratif, des chefs de
département (coordonateurs des activi-
tés pédagogiques et de recherche des
enseignants), un secrétaire administra-
tif, un gestionnaire, un chef des travaux
(responsable du fonctionnement tech-
nique des ateliers et de la liaison tech-
nologique de l'école avec les secteur
professionnel), un chef de bureau des
stages (chargé de la prospection des
postes de stages pédagogiques et indus-
triels et du suivi des stagiaires) se par-
tagent les responsabililtés au niveau du
fonctionnement quotidien de l'école.

Deux organes délibératifs les soutien-
nent dans cette tâche :

w le Conseil d'établissement qui
exerce sa compétence sur tous les
compartiments de la vie de l'école,

w la Commission technique qui étu-
die les problèmes liés à la recherche
et à l'évolution des technologies ainsi
que les problèmes ponctuels ou gé-
néraux (régime des études, program-
mes et méthodes des pédagogies,
procédés de contrôle des connaissan-
ces et des aptitudes,...).

Les filières proposées par l'ENSET sont
regroupées au sein de deux départe-
ments (voir encadré ci-dessous).

L'école qui recrute du niveau baccalau-
réat au DESS prévoit, outre l'enseigne-
ment des matières à temps plein orga-
nisé en cycle court (3 ans) ou long (5
ans), un stage pédagogique de 6 mois
pour les étudiants en fin de formation,
un stage en entreprise d'un mois au
cours de chaque année académique et
la soutenance d'un projet technique en

DÉPARTEMENT  DES TECHNIQUES INDUSTRIELLES

        Génie mécanique Génie civil Génie électrique
DÉPARTEMENT  DES TECHNIQUES ADMINISTRATIVES , ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

techn. économiques techn. administratives nutrition diététique techn. agro-alimentaires

fin de formation.

Actuellement, 38 enseignants perma-
nents et une soixantaine de vacataires
forment chaque année près de 400 étu-
diants.

La recherche orientée vers des thèmes
de recherche axés sur le développement
est répartie sur 4 laboratoires :
w le laboratoire de génie électrique qui

s'occupe de modélisation et de dé-
veloppement de logiciels ,

w le laboratoire de mécanique appli-
quée qui réalise des essais de maté-
riaux, structures, transferts thermi-
ques, géotechnique et aménagement
urbain,

w le laboratoire de valorisation des
agro-ressources dont les recherches
visent la valorisation chimique des
agro-ressources, la conservation des
fruits, l'étude des starters pour la fer-
mentation des boissons à base de
fruits, l'amélioration des technolo-
gies alimentaires locales,

w le laboratoire des projets économi-
ques qui étudie le lancement de pro-
duits nouveaux, la prospection du
marché, l'évaluation financière et
l'aide au montage des projets.

Depuis 1989, l'ENSET produit des di-
plômés qui ne s'insèrent que difficile-
ment sur le marché de l'emploi. Cons-
cients de cette réalité, enseignants et
élèves, soutenus par l'UNESCO, la Mis-
sion française de Coopération et

l'Agence canadienne de Développement
International proposent une autre poli-
tique de formation qui élargirait les
missions actuelles de l'ENSET et la
tranformerait en une Ecole Normale Su-
périeure Polytechnique chargée de la
formation  initiale de techniciens supé-
rieurs et d'ingénieurs de conception et
de la formation continue de ces cadres.
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programme de développement cohé-
rent. Les rythmes et durées de forma-
tion sont entièrement liées aux contrain-
tes professionnelles de l'activité prati-
quée.

France

Enquête sur le fonctionnement des
écoles élémentaires          -----DEP

L'article fait le point sur une enquête
menée auprès de 351 directeurs quant
aux modes de fonctionnement du cycle
primaire.

LE TRAVAIL  DES DIRECTEURS

Il porte en premier lieu sur des fonc-
tions d'enseignement dans leur école,
selon un volume horaire qui varie en
fonction de la taille de l'école et du sys-
tème d'enseignement (voir grahique ci-
dessous).

Les activités de direction se répartissent
de manière équilibrée entre la direction
pédagogique et la direction administra-
tive. Ces deux volets d'activités com-
portent une part importante de travail
en relation avec l'extérieur. Les direc-
teurs consacrent en outre du temps au
contact avec les parents et à leur évolu-
tion professionnelle personnelle (voir
graphique ci-dessous).

Temps d'enseignement

complet
66%

<mi-
temps
16%

mi-temps
12%

aucun
6%

HHFrance

Ce profil de direction est relativement
stable que les directeurs enseignent ou
non, seule une légère augmentation des
activités administratives est enregistrée
lorsque la décharge de service des di-
recteurs augmente. En outre, les direc-
teurs des écoles privées déclarent con-
sacrer un peu plus de temps (17%) aux
contacts avec les parents d'élèves  que
leurs homologues du système public
(13%).

L A COOPÉRATION  AU SEIN DES ÉQUIPES

D'ÉCOLE

Les réunions formelles de l'ensemble de
l'équipe sont mensuelles dans la majo-
rité des écoles (56%), des réunions où
55% du temps est consacré à la péda-
gogie, contre 34% à l'administration.
Les directeurs rencontrent plus fré-
quemment (toutes les semaines dans
trois écoles sur quatre) les membres de
l'équipe enseignante de manière infor-
melle. Les réunions formelles comme
informelles sont plus fréquentes dans
les écoles privées.

Dans la plupart des écoles, les maîtres
communiquent régulièrement à propos
des élèves. Par contre, la coopération
active est moins fréquente (35% des
écoles) et la coopération quant au con-
tenu des enseignements, objectifs,... est
ponctuelle. A noter que globalement les
équipes éducatives des écoles étudiées
sont stables.

Les relevés des progrès des élèves sont
réalisés à un rythme trimestriel ou bi-
trimestriel, une pratique qui devient
hebdomadaire voire quotidienne dans
les petites écoles. En même temps que
ces relevés, un rapport sur les progrès
de l'enfant est fourni aux parents. En
général (75% des écoles) des rencon-
tres avec les parents sont programmées
moins de 5 fois par an.

LA DIFFÉRENCIATION  DES ENSEIGNEMENTS SE-
LON LES ÉLÈVES

Les classes multigrades existent dans
81% des écoles, conséquence directe du
grand nombre de petites écoles mais
aussi choix pédagogique associé à la
politique des cycles.

La répartition des élèves dans les clas-
ses en fonction de leurs capacités est
une pratique fort peu répandue (14% des
écoles). A l'inverse, la formation de
sous-groupes d'élèves à l'intérieur d'une
même classe (le plus souvent en fonc-
tion de leurs capacités) est pratiquée par
la quasi-totalité des écoles.

Par ailleurs, la combinaison de l'inter-
vention de plusieurs maîtres afin que
des sous-groupes d'élèves travaillent à
leur propre niveau ou rythme d'appren-
tissage a lieu au moins une fois par se-
maine à tous les niveaux dans 30% des
écoles, une méthode qui est principale-
ment utilisée dans les écoles de grande
taille (voir graphique ci-dessous).

L' IMPLICATION  DES PARENTS DANS LA  VIE  DE

L'ÉCOLE

La démarche d'information vers les pa-
rents existe dans toutes les écoles, du
moins en ce qui concerne les progrès
des élèves. Elle est de fréquence et d'in-
tensité variable. De plus, selon les di-
recteurs, 80% des écoles informent les
parents plusieurs fois durant la scola-
rité de l'élève des objectifs des ensei-
gnements ainsi que de la mission édu-
cative et pédagogique de l'école. Les
parents sont également encouragés à
soutenir à la maison l'apprentissage sco-
laire dans 82% des écoles.

Les parents sont aussi invités à partici-
per à la prise de décision en matière de
projet d'école (64%), de questions fi-
nancières (87%) et le tiers des écoles
implique les parents dans les décisions
relatives à l'organisation. Par contre, le
contenu des enseignements et les ques-
tions de personnel restent de la respon-
sabilité de l'école seule.

Fréquence enseignement différencié
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Niger

Analyse des résultats scolaires dans la communauté urbaine de Niamey

L'étude a pour objectif de déterminer
les causes d'échec et les facteurs de ren-
dement au premier degré à partir des
résultats au Certificat de fin d'étude du
premier degré entre 1986 et 1994. Ce
degré d'enseignement n'admet que deux
redoublements par élève, exception
faite pour les écoles privées.

Si certains établissements du centre-
ville sont plutôt bien pourvus, d'autres
sont démunis de tout. Les premières re-
commandations visant à l'amélioration
du système scolaire seraient d'assurer
la régularité des salaires, le suivi et la
formation des maîtres, de répartir de
manière suffisante et équitable les ma-
tériaux didactiques, d'assurer les cours
pendant les neuf mois de l'année sco-
laire.

Au Niger se cotoient un réseau public
et un réseau privé d'enseignement, des
classes bilingues et des classes mono-
lingues. Globalement le taux de scola-
risation augmente et les taux de certifi-
cation sont en baisse constante. Le Ni-
ger pratique une éducation de masse, le
maximum d'élèves étant mené jusqu'au
CM2 même si cela implique une baisse
de niveau.

RÉSULTATS AU CFEPD
Sur l'ensemble du Niger on observe que
les résultats ont parfois dépassé les 40%
mais qu'il se situent le plus souvent en-
tre 30 et 40%, ils descendent en-des-
sous de la barre des 30% depuis 1983.

Lorsqu'on compare le pourcentage d'ad-
mis dans les différents départements du
Niger, les régions d'Agadez et de Nia-

mey se distinguent avec respectivement
41,4 et 42,9% d'admis.

A Niamey, les résultats témoignent d'un
meilleur rendement des écoles privées
(voir tableau ci-dessous). L'écart de ré-

sultat entre les cinq districts de Niamey
est de 8%. A noter que l'examen abou-
tissant au CFEPD est le même quelle
que soit l'école d'origine, ce qui défa-
vorise les classes expérimentales où la
maîtrise du français est moindre.

EFFET DE LA  TAILLE  DE LA  CLASSE

Les taux de réussite fluctuent en fonc-
tion de la taille de la classe. D'après les
données étudiées (voir graphique ci-con-
tre en haut) le pourcentage de mauvais
résultats croît à mesure qu'augmente la
taille de la classe. Le pourcentage de
mauvais résultats dans les classes com-
portant entre 70 et 79 élèves (46,2%)
constitue la seule exception et s'expli-
que par les bons résultats obtenus par
les écoles privées malgré des effectifs
très importants (ndlr: un score qui pour-
rait s'expliquer par une plus grande moti-
vation des maîtres).

C FEPD / Ni am e y
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Les écoles qui ont de bons résultats au
CFEPD ont de faibles taux d'exclusion
(-de  5%). On note de plus une corréla-
tion entre l'ancienneté des écoles et les
résultats scolaires, ainsi une école créée
en 1940 obtient 78,2% de taux de réus-
site au CFEPD alors qu'une école créée
en 1990 n'obtient que 25,7%. Cette don-
née est à examiner en parallèle avec la
localisation et la fréquentation des éco-
les les plus anciennes. De fait, ces éco-
les sont généralement implantées dans
des quartiers priviliégiés, fréquentées
par des enfants de fonctionnaires et les
maîtres y sont plus stables.

En conclusion, les recommandations
susceptibles d'améliorer le rendement
scolaire seraient les suivantes :

w engagement plus conséquent de l'Etat
dans le secteur de l'éducation,

w développement de mesures incitatives
vers tous les acteurs de l'enseignement,

w réduction des effectifs des classes,
w établissement de passerelles entre l'édu-

cation et le milieu socio-économique,
w réduction des redoublements et des ex-

clusions,
w introduction raisonnée des langues na-

tionales dans l'enseignement.

CONFEMEN et Internet

Peu à peu la CONFEMEN se fait une
place sur le réseau mondial d'informa-
tion. Grâce à ses partenaires de travail
d'abord, c'est ainsi que vous trouverez

sur le réseau une présentation de la
CONFEMEN et la version intégrale du
document de référence, L'Education de
base : Vers une nouvelle école, sur le
site de l'AFIDES.              LOCALISATION

(http://www.grics.grics.qc.ca/afides)
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

De même, il est possible de consulter
sur le site mis en place par l'ACCT, les
actes du 6e Sommet francophone en ce
compris le discours du Ministre Prési-
dent de la CONFEMEN.

http://www.francophonie.org
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ
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Nouvelles de l'éducation en francophonie

Convaincu de la nécessité d'alimenter
le réseau en continu, le Secrétariat Tech-
nique Permanent (STP)de la CONFE-
MEN étudie les possibilités de permet-
tre l'accès direct à ses bases de données
relatives aux systèmes éducatifs fran-
cophones, des informations actuelle-

ment absentes sur la toile.

Enfin, pour se doter lui-même d'un point
d'entrée sur Internet, le STP a changé
d'adresse courriel, tout courrier électro-
nique doit donc désormais être adressé
à:      confemen@sonatel.senet.netÄÄ

  ACCT - Ecole Internationale
  de Bordeaux

L'Ecole déménage au cours du mois
de décembre. Nouvelle adresse:

15-16, quai Louis XVIII
33000 Bordeaux (France)

Une rentrée scolaire sous haute sur-
veillance

La pression des intégristes islamistes
sur l'école devient insoutenable. Près de
120 enseignants assassinés, 915 classes
détruites, 7 instituts de recherche et
1.000 bâtiments administratifs saccagés
en deux ans, les chiffres sont éloquents.
Suite logique, le nombre d'enfants sco-
larisés baisse d'année en année.

A Alger, les établissements scolaires en
état de fonctionner sont sous haute sur-
veillance. Dans les villages, par contre,
la protection  n'est pas assurée et la ren-
trée scolaire est rythmée par les atten-
tats. Suivant les injonctions des terro-
ristes, l'enseignement de la langue fran-
çaise a été supprimé dans certaines éco-
les, une mesure qui, d'après le Ministre
de l'Education, ne serait que conjonc-
turelle.

Menacée de l'extérieur, l'école l'est aussi
parfois par ses propres enseignants.
Selon le Ministère de l'Intérieur, plus
de 315 professeurs ont rejoint le Groupe
Islamique Armé (GIA), 1.224 ont été
internés dans des camps de sûreté pour
activités subversives et 9 ont été abat-
tus les armes à la main.

Attaquée de toute part, l'école algé-
rienne s'enfonce chaque année un peu
plus vers l'abîme.

In  : Afrique Education, n° 26, octobre 1996, p.
22 et 23. -
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Maghreb, l'école adolescente

Au Maroc le système éducatif témoi-
gne d'un très fort élitisme. De fait, si
quelques 3,3 millions d'enfants fréquen-
tent l'école fondamentale, on n'en trouve
plus que 330.000 dans le secondaire, un
fossé qui ne cesse de s'accroître et où
sont précipitées la majorité des femmes.
Ainsi, en 1994, deux femmes sur trois
étaient analphabètes.

L'Algérie, par contre, a misé sur la quan-
tité au détriment de la qualité alors que
la Tunisie réussissait à allier les deux.
La Tunisie où les pôles d'excellence
n'empêchent pas d'atteindre un taux de
scolarisation de 95% dans le primaire.

Ces situa-
tions con-
trastées révè-
lent des ré-
ponses diffé-
rentes aux
trois ques-
t i o n s - c l é s
qui ont mar-
qué l'élabo-
ration des
po l i t i ques

d'éducation : démocratisation de l'école
et formation des élites, choix de la lan-
gue, gestion de la contrainte religieuse.

En Algérie, le pouvoir colonial comme
le pouvoir algérien ont toujours négligé,
voire méprisé les diplômés. Une situa-
tion exacerbée à l'heure actuelle. De
même l'arabisation des systèmes édu-

×××××
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catifs maghrébins, tendance naturelle au
lendemain de l'indépendance, a marqué
fortement le système éducatif algérien,
alors que les pays voisins instauraient
un système bilingue équilibré. Les ré-
sultats au baccalauréat algérien (80%
d'échec en 1995) témoignent de l'échec
de cette arabisation à la hussarde, qui
privilégie l'endoctrinement à la maîtrise
d'une langue.

Au moment où l'Algérie entrait en crise,
la Tunisie se lançait dans une réforme
de son système éducatif (1991), refonte
radicale aussi bien des infrastructures
que du contenu de l'enseignement.
Ainsi, l'instruction civique et l'instruc-
tion religieuse, jusque là assurée par un
seul maître sont découplées. La pre-
mière initie les élèves à la connaissance
des institutions, la seconde invite à une
lecture moderne de l'Islam. L'objectif
est de fournir au plus grand nombre un
enseignement de base de qualité, axé sur
l'esprit critique et l'universalisme, rem-
part contre le fanatisme.

Si quelques critiques fusent (classes
surchargées, matériel insuffisant, pro-
grammes trops lourds, orientations ab-
surdes et arbitraires), les résutats sont
néanmoins encourageants. Le taux
d'abandon scolaire est en diminution, les
résultats au bac sont en hausse et la dé-
pendance vis-à-vis de la France est en
baisse.

Critique fondamentale, en Tunisie
comme au Maroc, la sélection scolaire
s'opère sur base de l'argent et de la maî-
trise de la langue française.

In  : Le Monde, 20 juin 1996, p. 14. -
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Quel encadrement pour quelle qua-
lité de l'enseignement ?

La taille des classes en Communauté
française de Belgique est en moyenne
de 17,2 élèves par classe en 5e année
primaire (94-95), de 18,9 en 3e primaire
(95-96). Au secondaire, la moyenne
d'élèves par cours était de 15 élèves en
1991-1992. Ces moyennes recouvrent
des réalités fort différentes, classes peu
peuplées et assez peuplées coexistent de
même que des options peu fréquentées
alternent avec des cours généraux ras-
semblant des groupes plus importants.

Le rapport maître/élèves (1/7 au secon-
daire) est difficilement interprétable,
dépendant qu'il est de la charge
moyenne hebdomadaire des ensei-
gnants.

Les comparaisons internationales quant
à la taille des classes sont incontesta-
blement favorables à la Communauté
française de Belgique. Seule nuance à
apporter au constat, le système éduca-
tif demande au personnel enseignant
d'assumer la majorité des tâches sco-
laires et ne bénéficie que de peu de sou-
tien d'un personnel éducatif autre qu'en-
seignant.

Reste à savoir si la taille d'une classe
modifie la qualité de l'enseignement.
Sur ce plan les recherches expérimen-
tales menées en Communauté française
de Belgique aboutissent à montrer qu'il
n'existe pas de lien significatif entre le
nombre d'élèves par classe et la réus-
site à des tests de français ou de mathé-
matique. Pour confirmer ces résultats,
il convient de considérer des enquêtes
menées sur des classes tout à fait com-
parables. On constate là que les effets
bénéfiques d'une diminution du nom-
bre d'élèves ne se font sentir qu'au-des-
sous de 15 et surtout de 10 élèves par
classe, soit dans des zones "irréalistes"
à l'échelle d'un système éducatif. On

×××××
×××××

basée sur une approche plus systémi-
que. Il s'agirait, au départ d'une descrip-
tion exhaustive des activités de chaque
profession, d'établir les actes profes-
sionnels qui devraient être réservés et
de déterminer les professionnels qui
seraient qualifiés et autorisés à les po-
ser.

De plus, soucieux de mettre à jour les
compétences des professionnels, l'Of-
fice propose :
w d'accorder à chaque ordre le pouvoir

d'obliger la totalité ou partie de ses
membres à suivre des activités struc-
turées de formation continue,

w d'inclure cette obligation dans tous
les codes de déontologie.

Enfin, en collaboration avec le Conseil
professionnel du Québec, l'Office a mis
sur pied une démarche qualité qui place
le client au centre des préoccupations
des membres des ordres.

In  : Le Devoir, samedi 5 et dimanche 6 octobre
      1996, p. E1. -

  France

Décentralisation : les conseils régio-
naux jouent un rôle de pivot

Le Comité de coordination des pro-
grammes régionaux d'apprentissage et
de formation professionnelle continue,
chargé notamment d'évaluer les politi-
ques de formation professionnelle des
régions, vient de rendre public son pre-
mier rapport. La démarche est déjà ori-
ginale puisque le Comité de pilotage
constitué pour l'évaluation réunissait
représentants de l'Etat, des conseils ré-
gionaux, des organisations profession-
nelles et syndicales ainsi que quelques
experts. De plus, le travail est le fruit
d'un partenariat réel avec les décideurs
et les acteurs régionaux.

Quant aux résultats, les conseils régio-
naux se sont affirmés comme les pivots
majeurs du dispositif de formation pro-
fessionnelle. Un rôle qui revêt différen-

peut expliquer ces résultats par le fait
que les maîtres ne changent jamais leur
manière d'enseigner que la classe com-
porte 30, 20 ou 15 élèves. La réduction
de la taille d'une classe n'est donc pas
de nature, à elle seule, à occasionner un
changement de pratiques pédagogiques
susceptibles d'améliorer significa-
tivement l'apprentissage.

Les classes de petites tailles ont, par
ailleurs, un effet bénéfique sur le bien-
être des enseignants et des apprenants,
mais un effet soit nul, soit négatif sur le
taux de redoublement.

A l'échelle d'un système éducatif, il con-
vient donc de mettre en balance les
coûts et les bénéfices des classes de
petites tailles avec ceux d'autres mesu-
res plus efficaces pour améliorer la qua-
lité des apprentissages scolaires (éva-
luation formative, meilleure gestion du
temps d'apprentissage, tutorat entre élè-
ves, formation initiale et continuée des
enseignants, ...).

In  : Pilotinfo, n° 16, juin 1996, p. 1 à 8. -

  Canada - Québec

Moderniser le système professionnel

Le Québec compte 260.000 profession-
nels regroupés depuis 1973 en 43 or-
dres; 23 sont d'exercice exclusif (dont
seuls les membres de ces ordres ont le
droit de pratiquer la profession) et 20, à
titre réservé (dont les membres ont le
monopole du titre). Il est prévu que cer-
tains ordres puissent déléguer des actes
à d'autres professionnels sous certaines
conditions (surveillance, formation,
protocole,...). Ce cadre corporatif pose
des problèmes engendrant une "guerre"
de compétences entre certains ordres,
d'une part, ne protégeant pas contre
l'exercice abusif d'une profession,
d'autre part.

Conscient de cette situation, l'Office des
professions a avancé une proposition
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1996. D'ores et déjà, sur les onze nou-
veaux titres (CE et CM) qui devaient
être édités et livrés à Dakar, seuls qua-
tre le seront et l'un d'entre eux n'a pas
été validé après évaluation technique.

Les titres restant attendent que soient
épuisées les procédures de douane et il
est peu probable qu'ils soient disponi-
bles avant plusieurs semaines. D'autres
manuels ne seront livrés que fin décem-
bre. Toutes ces données rendent impro-
bable le bouclage du programme édito-
rial du Ministère de l'éducation, un pro-
gramme qui vise à couvrir l'ensemble
des besoins de l'école élémentaire.

Au plan de la distribution des manuels
scolaires, le schéma sénégalais est sim-
ple. Le ministère commande ses livres,
les entrepose dans ses magasins, fixe
les prix (de 1.000 à 1700 FCFA) et li-
vre aux distributeurs moyennant une
commission de 35%. Les grossistes ré-
trocèdent une prime de 27 à 23% aux
petits détaillants. Dans les faits, le pas-
sage à l'impression subi de nombreux
retards, soit de procédures, soit de li-
vraison. Les levées par les distributeurs
sont lentes. Certaines librairies infor-
melles, dites "par-terre", organisent à
dessein la spéculation en créant une
pénurie artificielle pour gonfler leur
prix de vente.

Face à ces dysfonctionnements, ONG,
APE et petits revendeurs mettent au
point des réseaux de distribution sim-
ples appelés points de vente de fourni-
tures scolaires basés sur le prêt et le troc,
une formule porteuse mais perfectible
qu'il conviendrait de soutenir.

In : Le Soleil, mardi 1er octobre 1996, p. 10. -

×××××

La DSE stimule également l'autores-
ponsabilité des participants en les en-
courageant à  participer à la conception
des programmes. Des programmes dont
le thème central demeure l'environne-
ment. Ainsi, en 1995, la DSE dévelop-
pait des offres de formation pour l'en-
vironnement dans le secteur agricole et
pour la préparation des médecins à
l'exercice de leur profession dans leurs
pays.

In : Développement et coopération, n°5, septem-
bre-octobre 1996, p. 25 et 26. -

Coédition : croissance réciproque

L'éditeur qui achète les droits d'édition
s'assure d'un nouveau titre qui renfor-
cera son catalogue sans occasionner de
développement rédactionnel, ce qui lui
permet d'enrichir son catalogue d'un ti-
tre qui a déjà fait ses preuves sur un
marché particulier.

La coédition allège les frais généraux,
permet les rencontres et les échanges
d'expériences. Elle repose sur deux prin-
cipes :
w les droits d'auteur sont divisibles en

territoires, langues et formats,
w les deux parties ont intérêt à parta-

ger les frais et à réduire le coût de
chaque exemplaire publié.

Les formules de coéditions sont variées.
Ses formes vont d'une collaboration
suivie sur un projet commun, les frais
étant partagés, au rachat des droits à un
éditeur en vue d'une adaptation à un
marché spécifique en passant par  l'achat
d'exemplaires finis ou du film.

In  : Revue de l'édition africaine, n° 2, juillet-
août 1996, p. 10 et 11. -

  Sénégal

Manuels scolaires : retard de livrai-
son

Si le nombre de livres prévu pour la ren-
trée scolaire paraît largement suffisant,
plus d'un million de livres étant théori-
quement disponibles au ministère, il n'y
en a, par contre que 167.711 déjà reti-
rés par les distributeurs au 1er octobre
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tes formes selon les régions. Dans un
quart des régions, le Conseil n'a pas
voulu ou n'a pas encore pu initier une
démarche collective. Dans les autres
cas, la volonté d'organiser une concer-
tation est assez large. Des organisations
concrètes sont déjà nées : zones d'em-
ploi, bassin de formation, espace de
concertation...

In  : Le Monde, mardi 17 septembre 1996,
       p. II. -

  Monde

Rapport annuel de la DSE : l'éduca-
tion est un investissement pour l'ave-
nir

La Fondation pour le Développement
allemande (DSE) par son soutien à des
projets de développement économique
et social, contribue à favoriser un pro-
cessus de développement efficace, du-
rable et global. Sa politique repose sur
une coopération au développement qui
s'emploie à promouvoir une croissance
économique durable. Or, sans le savoir
aucune croissance économique n'est
possible. C'est l'éducation qui permet
le développement endogène, qui réduit
les inégalités, la mortalité infantile, qui
ralentit la croissance démographique,
qui favorise la paix, la démocratie et le
respect des droits de l'homme.

Enfin, l'éducation est la forme d'aide au
développement la moins coûteuse et la
plus rentable. L'éducation est la base de
toute qualification. Or, aujourd'hui, les
formations ciblées sont vite dépassées,
il convient donc d'accorder plus d'im-
portance à l'acquisition et au transfert
de connaissances. S'instruire est devenu
pour chacun un impératif permanent,
réclamant un effort soutenu tout au long
de la vie. Dans ce cadre, l'une des tâ-
ches de la pédagogie et de la didactique
est de développer les aptitudes à com-
muniquer et les capacités d'auto-appren-
tissage de chacun. Suivant cette orien-
tation, la DSE a élaboré un cadre
d'orientation qui met sur pied d'égalité
transfert de connaissances, formation
des opinions et contenus, méthodes.
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Les Etudes d'in-
sertion profession-
nelle / Jean
Lamoure. - Paris :

IIPE, 1995. - 15 fascicules. -

Un ouvrage destiné
aux responsables des servi-
ces statistiques ou de plani-
fication et aux gestionnaires
de l'éducation. Les sept mo-
dules ont pour objectifs :
w de sensibiliser, en montrant

à ce public-cible le rôle des
études d'insertion profes-
sionnelle,

w de former à l'utilisation de
ce type d'étude en servant
de première approche aux
techniques d'enquête et
d'étude dans le domaine.

L'organisation des modules
suit donc la logique chrono-
logique de la préparation,
puis de la réalisation con-
crète d'une enquête en abor-
dant les thèmes qui suivent :
1 définition et intérêt des étu-

des d'insertion profession-
nelle,

2 définition des objectifs de
l'étude,

3 problème de l'échantillon-
nage,

4 construction du question-
naire,

5 réalisation de l'enquête,
6 analyse des résultats,
7 perspectives à moyen

terme.
Tous les modules, excepté le
dernier, sont accompagnés
d'exercices qui proposent la
mise en pratique des élé-
ments théoriques présentés.
L'ouvrage vise la tenue de
sessions d'autoformation
sous la conduite d'un anima-
teur.

Regards parallè-
les sur le dévelop-
pement local /
Benoît Lisch. -

Monthléry : Association
française des Volontaires du
Progrès, 1995. - 69 p. -

Le document compare
les problèmes de développe-
ment local tels qu'ils sont
approchés en France et en
Afrique de l'Ouest en ré-
ponse à une crise globale.

La comparaison fait ainsi
apparaître du côté africain :
wla difficulté à organiser les
communautés locales vu le
manque de structures, d'in-
frastructures et de capacités
de gestion,
w la nécessité de mobiliser les

acteurs locaux sur base
d'une approche structu-
rante et responsabilisante,

w la priorité accordée à la va-
lorisation des ressources et
savoir-faire locaux en met-
tant l'accent sur l'innova-
tion et la gestion des res-
sources naturelles,

w le développement d'une dé-
marche basée sur l'élabo-
ration d'un projet opéra-
tionnel accompagnant les
initiatives individuelles et
collectives,

w l'organisation des structu-
res partenaires souvent ra-
res et informelles

Les démarches développées
au Nord et au Sud sont néan-
moins parallèle et les ques-
tions se recoupent. En con-
séquence, il serait utile de
développer des liens sur une
base d'échange d'expérience
et non d'apprentissage.

L'Ecole n'est pas
toute seule/ Com-
mission Société-
Enseignement. -

Bruxelles : De Boeck, Fon-
dation Roi Baudouin, 1994.
- 182 p. -

Au départ d'une
autopsie de la situation de
l'enseignement en Belgique,
les membres de la Commis-
sion ont tiré une série recom-
mandations visant à l'orien-
tation des politiques d'éduca-
tion dans le cadre budgétaire
actuel.
LES RECOMMANDATIONS

w Investir et reconnaître la for-
mation permanente,

w développer des modèles d'or-
ganisation scolaire à plus
grande échelle pour accroître
l'autonomie des établisse-
ments,

w soutenir l'indépendance des
écoles

w développer une éducation de
base commune pour tous qui
transmette à tous les jeunes un
ensemble de connaissances,
de compétences et de capaci-
tés jugées indispensables à la
vie en société,

w mettre en place un enseigne-
ment non-discriminant,

w motiver financièrement les en-
seignants les plus perfor-
mants,

w diversifier la formation initiale
et continue des enseignants,

w ancrer l'acquisition de con-
naissances dans le milieu,
dans la durée, faire confluer
étude et pratique, viser un dé-
veloppement global des per-
sonnalités,

w créer des espaces sécurisés
pour les enfants,

w modifier les rythmes scolai-
res en allongeant la durée
d'enseignement,

w faire participer parents et
grands-parents,

w faire de l'école un lieu de vie.

Savoir co-deve-
nir / Boubacar
Camara. - Dakar :

UNESCO, 1996. - 205 p. -

Comprendre l'unité
dialectique du monde, com-
prendre le devenir collectif
de l'humanité, tels sont deux
impératifs d'ordre éducatif
qui se posent au monde ac-
tuel, ceci implique de bâtir
une nouvelle philosophie de
l'éducation basée sur le con-
cept du co-devenir. Ce con-
cept induit l'avènement d'une
éducation intégrale, de na-
ture nécessairement perma-
nente, s'intéressant aux as-
pects formels, non-formels et
informels de l'éducation et
s'appuyant sur une pédago-
gie ouverte participative.

Pour rénover le système édu-
catif dans ce sens, il convient
de définir la base de connais-
sances et les tendances co-
gnitives actuelles qui donne-
ront un contenu adéquat à
l'exercice d'apprentissage.
Intégration des disciplines et
des populations marginali-
sées constitueront le socle de
du renouveau de l'éducation.

L'apprentissage du savoir co-
devenir comporte sept di-
mensions: culturelle, socio-tech-
nologique, environnementale,
politico-économique, civico-mo-
rale et intellectuelle, sociologique,
historico-temporelle.

Pour développer ce nouveau
type d'éducation, il sera né-
cessaire: de promouvoir la cul-
ture du co-devenir, de construire un
espace socio-éducatif multipolaire,
de renouveler les curricula, de dé-
gager de nouveaux moyens, de pla-
nifier les actions, de régionaliser et
de définir une coopération solidaire.
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